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Adecco France
Exercice clos le 31 décembre 2020

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

A l’Associé Unique de la société Adecco France,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l’associé unique, nous avons effectué
l’audit des comptes annuels de la société Adecco France relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020,
tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion

¢ Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent
rapport.

¢ Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la
période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport.
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Justification des appréciations

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la préparation
et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises,
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail
à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les
modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L. 823-9 et
R. 823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre
connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Votre société détient des actifs incorporels tels que décrits dans la note 4.1.1 du paragraphe 4.1
« Immobilisations et amortissements » de l’annexe aux comptes annuels. Comme indiqué dans la note
3.1.4 « Dépréciation » du paragraphe 3 « Règles comptables et méthodes d’évaluation » de l’annexe
aux comptes annuels, un test de dépréciation est effectué annuellement pour tout actif ne faisant pas
l’objet d’amortissement ; ce test consiste à comparer la valeur nette comptable de cet actif à sa valeur
actuelle. Nos travaux ont consisté à revoir les données et les hypothèses retenues sur lesquelles se
fonde ce test de dépréciation et à apprécier le caractère raisonnable des hypothèses retenues.

La note 3.1.5 « Immobilisations financières » du paragraphe 3 « Règles comptables et méthodes
d’évaluation » de l’annexe aux comptes annuels indique que les titres de participation détenus par votre
société sont enregistrés au coût d’acquisition, augmenté des coûts directement rattachables. Ces titres
sont ramenés à leur valeur recouvrable dès lors que cette dernière est inférieure au coût d’acquisition,
augmenté des coûts directement rattachables. Par ailleurs, cette note de l’annexe indique qu’un test de
dépréciation a été mené au cours de l’exercice, dont les conclusions sont indiquées dans la note 4.2
« Dépréciation des éléments d’actif » de l’annexe aux comptes annuels. Nos travaux ont consisté à revoir
les données et les hypothèses sur lesquelles se fonde ce test de dépréciation, en particulier les flux de
trésorerie retenus par votre société, et à apprécier le caractère raisonnable des hypothèses retenues.

Votre société constitue des provisions pour couvrir les risques et les charges liés à ses activités telles
que décrites dans la note 3.4 « Risques liés aux réglementations sociales et fiscales » de l’annexe aux
comptes annuels. Notre appréciation des provisions ainsi constituées, estimées en fonction des
informations et des analyses disponibles à date d’arrêté des comptes et de la réglementation en vigueur,
est fondée sur une prise de connaissance et sur des tests de procédures suivies par la direction pour
procéder à ces estimations. Nous avons procédé à l’appréciation du caractère raisonnable des
hypothèses retenues et des estimations qui en résultent.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.
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Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels
des informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la
situation financière et les comptes annuels adressés à l’associé unique.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives
aux délais de paiement mentionnées à l’article D. 441-6 du Code de commerce.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle
estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président.

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.
En outre :

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le
contournement du contrôle interne ;
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► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne ;

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant
fournies dans les comptes annuels ;

► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un
refus de certifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Lyon, le 31 mai 2021

Le Commissaire aux Comptes
ERNST & YOUNG et Autres

Marc-André Audisio
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ADECCO FRANCE 

Société par actions simplifiée au capital de 89 471 753,50 € 

Siège social : 2, rue Henri Legay — 69100 VILLEURBANNE 

998 823 504 R.C.S. LYON 

 

 

 

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉE UNIQUE 

DU 24 JUIN 2021 

 

 

 

LA SOUSSIGNEE :  

 

- La société ADECCO HOLDING FRANCE, société par actions simplifiée au capital de 

602 502 600 €, dont le siège social est situé 2, rue Henri Legay - 69100 VILLEURBANNE, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LYON sous le numéro 642 033 146, 

représentée par, M. Gérald JASMIN, en vertu d’un pouvoir du 22 juin 2021, 

 

Agissant en qualité d’associée unique de la Société,  

 

 

APRES AVOIR PRIS CONNAISSANCE : 

 

− des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2020 arrêtés par M. Gérald JASMIN en 

date du 12 mai 2021, Président non associé de la société ADECCO FRANCE, et leurs annexes, 

− du rapport de gestion sur les opérations de l'exercice écoulé établi par M. Alexandre VIROS arrêté 

en date du 12 2021, agissant ès-qualité, 

− du rapport du Commissaire aux Comptes sur l'exécution de sa mission. 

 

 

A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES AYANT POUR OBJET :  

 

− Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2020, 

− Approbation des charges non déductibles, 

− Affectation du résultat de l'exercice, 

− Mention des conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de commerce, 

− Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire, 

− Non renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes suppléant conformément à la Loi, 

− Pouvoirs en vue des formalités. 

 

La société ERNST & YOUNG Commissaire aux Comptes de la société, dûment convoquée, est 

absente et excusée. 

 

Mme Sandrine POULAIN et M. Arnaud de BRIENNE, désignés par le Comité Social et Economique 

d’ADECCO FRANCE pour assister à la présente réunion, sont présents. 

 

L’Associé unique, compte tenu des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie du covid-19, 

rappelle que les présentes délibérations des décisions de l’associé unique se tiennent par 

téléconférence. 
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PREMIÈRE DÉCISION 

(Approbation des comptes annuels) 

 

L'associée unique, connaissance prise du rapport de gestion du Président et du rapport du commissaire 

aux comptes sur les comptes annuels, approuve, tels qu'ils lui ont été présentés, les comptes annuels de 

l'exercice clos le 31 décembre 2020 se soldant par un bénéfice de 28 779 663 €, ainsi que les 

opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

  En application de l'article 223 quater du Code général des impôts, l'associée unique approuve 

spécialement les dépenses et charges non déductibles des bénéfices assujettis à l'impôt sur les sociétés, 

visées à l'article 39-4 du Code général des impôts s'élevant à un montant de 981 750 € donnant lieu au 

paiement d’un impôt sur les sociétés de 274 890 €. 

 

 

DEUXIÈME DÉCISION 

(Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2020) 

 

L'associée unique décide d'affecter le bénéfice de l'exercice clos le 31 décembre 2020 s'élevant à 

28 779 663 € en totalité au compte « Report à nouveau ». 
 

Conformément à la loi, l'associée unique constate qu'aucun dividende n'a été distribué au titre des trois 

exercices précédents. 

 

 

TROISIÈME DÉCISION 

(Mention des conventions réglementées) 

 

L'associée unique prend acte qu'aucune convention nouvelle visée à l'article L. 227-10 du Code de 

commerce n'est intervenue au cours de l'exercice écoulé. 

 

 

QUATRIÈME DÉCISION 

(Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire) 

 

Le mandat de Commissaire aux comptes titulaire de la société ERNST & YOUNG ET AUTRES dont 

le siège est sis 1-2 Place des Saisons, Paris La Défense 1, 92400 COURBEVOIE, arrivant à expiration 

à l’issue de la présente approbation des comptes, l’associée unique décide de renouveler son mandat, 

pour une durée de 6 exercices incluant l’exercice en cours, soit jusqu’à l’issue de la décision 

d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

 

CINQUIEME DECISION 

(Non renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes suppléant) 

 

Le mandat de Commissaire aux comptes suppléant de la société AUDITEX arrivant à expiration à 

l’issue de la présente approbation des comptes, l’associée unique décide de ne pas procéder à son 

remplacement conformément aux dispositions de l’article L 823-1 du Code de commerce issues de la 

Loi dite « Sapin II » du 9 décembre 2016.  

 

 

 

 

 

 



 

3 

 

SIXIEME DÉCISION  

(Pouvoirs en vue des formalités) 

 

L'associée unique donne tous pouvoirs au porteur d'originaux, de copies ou d'extraits du présent 

procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 

l'associée unique. 

 

 

 

 

 

_____________________________________ 

Pour ADECCO HOLDING FRANCE  

M. Gérald JASMIN 


